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Cette brochure propose un bref aperçu des Directives volontaires pour une 

gouvernance responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux 

pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale. Il vise 

à faciliter la compréhension des Directives:

■  en défi nissant les termes et concepts clés;

■  en décrivant leurs objectifs; 

■  en proposant un aperçu de leur contenu;

■  en décrivant leurs relations avec les droits de l’homme;

■  en indiquant comment elles peuvent être mises en œuvre et par qui.

Il ne s’agit ni d’un substitut ni d’une synthèse des Directives. 

Pour accéder à une copie en ligne des Directives, connectez-vous sur le site: 

www.fao.org/nr/tenure/fr  



2       DIRECTIVES VOLONTAIRES POUR LA GOUVERNANCE FONCIÈRE - D’un coup d’œil

Quel est l’objectif des Directives?
Les Directives ont pour objectif de promouvoir la gouvernance responsable des régimes fonciers appli-
cables aux terres, aux pêches et aux forêts, en prenant en compte toutes les formes de régimes fonciers: 
publics, privés, communautaires, autochtones, coutumiers et informels. 

Leur but ultime est de garantir la sécurité alimentaire pour tous et de promouvoir la concrétisation 
progressive du droit à une alimentation adéquate dans le contexte de la sécurité alimentaire nationale. 
Tout en soutenant les efforts visant à éliminer la faim et la pauvreté, les Directives visent également à 
faire en sorte que les populations disposent de moyens de subsistance durables et à assurer la stabilité 
sociale, la sécurité en matière de logement, le développement rural, la protection de l’environnement, 
ainsi qu’un développement économique et social durable. Les Directives doivent bénéfi cier à l’ensemble 
de la population de tous les pays, bien qu’une attention particulière soit accordée aux populations vul-
nérables et marginalisées.

Les Directives constituent une référence et exposent des principes et normes internationalement 
reconnus en vue de l’instauration de pratiques responsables. Ils proposent aux États un cadre qu’ils 
pourront utiliser pour élaborer leurs propres stratégies, politiques, législations, programmes et activités. 
Ils permettent aux gouvernements, à la société civile, au secteur privé et aux citoyens de juger si les 
actions qu’eux-mêmes ou d’autres acteurs proposent constituent des pratiques acceptables.

mbayang
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Quels sont les effets de la gouvernance foncière 
sur la faim et la pauvreté? 
L’éradication de la faim et de la pauvreté et l’utilisation durable de l’environnement dépendent, dans une 
large mesure, de la façon dont les populations, les communautés et d’autres parties prenantes disposent 
d’un accès aux terres, aux pêches et aux forêts. L’accès aux ressources naturelles est défi ni et régle-
menté par des systèmes fonciers.

Les systèmes fonciers font l’objet de pressions de plus en plus fortes liées à une démographie et à une 
demande de sécurité alimentaire sans cesse croissantes, alors-même que la dégradation de l’environ-
nement et le changement climatique réduisent la disponibilité des ressources en terres, en pêches et en 
forêts. Des droits fonciers inadaptés et non sécurisés augmentent la vulnérabilité, la faim et la pauvreté 
et peuvent conduire à des confl its et à des dégradations environnementales lorsque des utilisateurs 
concurrents se disputent le contrôle de ces res-
sources. 

La gouvernance foncière est un élément essentiel 
pour déterminer si les personnes, les commu-
nautés et les autres acteurs peuvent acquérir 
des droits – et s’acquitter des devoirs qui y sont 
associés – sur l’utilisation et le contrôle des terres, 
des pêches et des forêts. 

Qu’entendons-nous par 
systèmes fonciers? 
Les systèmes fonciers défi nissent et règlemen-
tent la façon dont les personnes, les individus, les 
communautés et les autres acteurs accèdent aux 
ressources naturelles, à travers des procédures ju-
ridiques formelles ou des arrangements informels. 
La règlementation foncière détermine qui peut 
utiliser ces ressources, pendant quelle durée et 
sous quelles conditions. Les systèmes fonciers 
peuvent être basés sur des politiques, des règles 
ou des lois écrites comme sur des pratiques et 
des traditions non écrites. 
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Le cas de la gouvernance foncière responsable 
Il existe de nombreux exemples de gouvernance foncière responsable à travers le monde. Les études 
montrent toutefois que l’administration de la gouvernance foncière rencontre des problèmes, d’une façon 
ou d’une autre, dans toutes les régions et dans les pays à revenus élevés comme dans les pays à faibles 
revenus. De nombreux problèmes fonciers surviennent en raison de la faiblesse de la gouvernance et la 
réussite des tentatives faites pour les résoudre dépend de la qualité de la gouvernance.

Une gouvernance défi ciente 
■ marginalise les plus pauvres qui ne disposent 

ni du poids politique nécessaire pour infl uen-
cer les décisions, ni des ressources nécessaires 
pour payer des pots de vin aux fonctionnaires 
corrompus

■ rend encore plus vulnérables les femmes, déjà 
socialement et économiquement marginali-
sées

■ affecte la croissance économique en découra-
geant les investissements 

■ fait obstacle à la durabilité environnementale 
en permettant à la population d’exploiter des 
ressources surexploitées

Une gouvernance responsable
■ confère un accès plus équitable aux terres, aux 

pêches et aux forêts 
■ protège la population contre une perte ar-

bitraire de leurs droits fonciers, s’agissant 
notamment des expulsions forcées 

■ permet de s’assurer que personne n’est victime 
de discrimination dans le cadre des lois, poli-
tiques et pratiques

■ confère davantage de transparence et de parti-
cipation aux décisions

■ permet de s’assurer de l’égalité de traitement 
dans l’application des lois 

■ permet de s’assurer que les différents soient 
résolus avant qu’ils ne dégénèrent en confl its 

■ simplifi e l’administration foncière et la rend 
plus accessible et plus effi cace pour tous 

mbayang
Texte surligné 
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Principes fondateurs 
La Section 3 expose les principes situés au cœur des Directives. En lien avec les principes généraux, les 
États devraient: 
• RECONNAÎTRE ET RESPECTER tous les droits fonciers légitimes et leurs détenteurs;
• PROTÉGER les droits fonciers légitimes contre les menaces;
• PROMOUVOIR ET FACILITER l’exercice des droits fonciers légitimes;
• DONNER accès à la justice en cas de violation de droits fonciers légitimes;
• PRÉVENIR les différends fonciers, les confl its violents et la corruption. 
Les acteurs non étatiques, y compris les entreprises, devraient respecter les droits de l’homme et les droits 
fonciers légitimes.

Les principes de mise en œuvre comprennent:

• la dignité humaine 
• la non-discrimination 
• l’équité et la justice 
• l’égalité des sexes 
• des approches holistiques et durables 

• la consultation et la participation 
• l’Etat de droit 
• la transparence 
• l’obligation de rendre compte 
• l’amélioration continue 

Observations préliminaires: cette partie expose les grandes lignes des Directives. 
Section 1:  Objectifs
Section 2:  Nature et portée

Questions générales: cette partie propose des orientations qui s’appliquent à 
toutes les situations de gouvernance foncière.
Section 3:  Principes directeurs d’une gouvernance foncière responsable
Section 4:  Droits et responsabilités relatifs aux régimes fonciers 
Section 5:  Cadres politique, juridique et organisationnel 
Section 6:  Fourniture de services 

Reconnaissance juridique et attribution des droits et devoirs fonciers: 
cette partie aborde la reconnaissance juridique des droits fonciers des peuples autoch-
tones et des autres communautés appliquant des systèmes fonciers coutumiers. Elle 
aborde également la question de la reconnaissance des droits fonciers informels, ainsi 
que l’attribution initiale des droits fonciers sur des terres, des pêches et des forêts qui 
appartiennent au secteur public ou qui sont placées sous son contrôle.
Section 7:  Mesures préventives 
Section 8:  Terres, pêches et forêts publiques 
Section 9:  Peuples autochtones et autres communautés appliquant des systèmes 

fonciers coutumiers 
Section 10:  Régimes fonciers informels

PARTIE
  1

PARTIE
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PARTIE
 3

Aperçu des Directives 
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Transferts et autres modifi cations des droits et devoirs fonciers: cette 
partie fournit des orientations dans les cas de transferts ou de modifi cation des droits 
fonciers après leur reconnaissance ou attribution initiale. 
Section 11:  Marchés 
Section 12: Investissements
Section 13:  Remembrement agricole et autres approches de réorganisation 
Section 14:  Restitution
Section 15:  Réformes redistributives 
Section 16:  Expropriation et compensation/indemnisation

Administration des régimes fonciers: cette partie, couvre les aspects adminis-
tratifs de la gouvernance effi cace des régimes fonciers. 
Section 17:  Enregistrement des droits fonciers 
Section 18:  Estimation de la valeur foncière 
Section 19:  Fiscalité 
Section 20:  Aménagement réglementé du territoire 
Section 21:  Règlement des différends sur les droits fonciers 
Section 22:  Questions transfrontières 

Action face au changement climatique et aux situations d’urgence 
Les premières parties des Directives ont principalement abordé des situations 
« quotidiennes », alors que cette partie aborde des situations extrêmes qui pourraient 
conduire à des déplacements de populations à grande échelle. Dans tous les cas, les 
États devraient veiller à préparer et à mettre en œuvre des stratégies et des activités 
en consultation avec les populations susceptibles d’être déplacées et en suscitant leur 
participation. La recherche de solutions alternatives de réinstallation ne devrait pas 
compromettre les moyens d’existence d’autres communautés. 
Section 23:  Changement climatique 
Section 24:  Catastrophes naturelles 
Section 25:  Confl its relatifs aux régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches 

et aux forêts 

Promotion, mise en œuvre, suivi et évaluation: cette partie propose des orien-
tations sur la façon dont les principes et les pratiques des Directives peuvent être mis 
en œuvre, suivis et évalués. 

Directives et égalité des sexes 
Les Directives reconnaissent que les femmes, qui sont déjà socialement et économiquement marginali-
sées sont particulièrement vulnérables lorsque la gouvernance foncière est défi ciente. Un des principes sur 
lesquels se fondent les Directives est celui de l’égalité des sexes. L’amélioration de l’égalité des sexes est 
importante dans la mesure où les femmes disposent de droits fonciers applicables aux terres, aux pêches et 
aux forêts moins nombreux et plus faibles. Cette inégalité est due à une série de facteurs, et notamment aux 
biais existants dans le droit formel, dans les coutumes et dans la division du travail au sein de la société et 
des ménages. Les Directives ne disposent pas d’une section spécifi que consacrée aux questions de genre. 
Celles-ci sont intégrées et abordées tout au long des Directives. Cette approche est utilisée pour faire en sorte 
que les exigences et la situation des femmes, comme celles des hommes, soient prises en compte dans toutes 
les actions dans le but d’améliorer la gouvernance foncière. 

PARTIE
 4
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Les Directives, les droits de l’homme 
et le droit international 
Les Directives considèrent les droits fonciers dans le cadre des droits de l’homme. Il n’existe actuel-
lement aucun consensus international instituant les droits fonciers au titre des droits de l’homme. 
Toutefois, les droits fonciers, qui apportent un accès aux terres, aux pêches et aux forêts constituent des 
éléments essentiels de mise en œuvre de droits de l’homme, comme le Droit à un niveau de vie suffi sant 
pour assurer sa santé, son bien-être et celui de sa famille, notamment pour l’alimentation et le logement 
(Déclaration universelle des Droits de l’Homme, Article 25; Pacte international relatif aux droits écono-
miques, sociaux et culturels, Article 11).

La gouvernance foncière peut affecter la jouissance de divers droits humains. Les Directives recom-
mandent que les États s’assurent que toutes les actions relatives au foncier et à sa gouvernance soient 
conformes aux obligations existantes qui leur incombent en vertu de la législation nationale et du droit 

international et tiennent dûment compte des enga-
gements volontaires contractés en vertu des ins-
truments régionaux et internationaux applicables. 
L’ensemble des programmes, politiques et assis-
tance technique déployés pour améliorer la gou-
vernance foncière à travers la mise en œuvre de 
ces Directives doit être conforme aux obligations 
existantes des États, telles qu’elles découlent des 
instruments internationaux.

Les Directives sont un 
instrument juridique non 
contraignant 
Les Directives sont volontaires. Elles n’ont pas de 
caractère juridiquement contraignant. Elles ne se 
substituent pas à des législations nationales ou 
internationales, à des engagements, des traités 
ou des accords. Dans le même temps, elles ne 
limitent ni compromettent aucune obligation 
juridique à laquelle un État serait tenu en vertu du 
droit international. Les « instruments juridiques 
non contraignants » présentent l’avantage – par 
rapport aux accords internationaux contraignants 
– de faciliter les consensus au sein des pays. 
De la même façon, les instruments non contrai-
gnants peuvent être plus complets, plus détaillés 
et mieux adaptés aux questions techniques et 
aux meilleures pratiques, comme la gouvernance 
foncière. L’expérience de la FAO en matière d’ins-
truments juridiques non contraignants montre 
leur impact positif sur l’orientation des politiques 
et législations nationales dans de nombreux pays. 
Lorsqu’un pays adopte tout ou partie d’un instru-
ment juridique international non contraignant, 
celui-ci devient de fait, pour ce pays, « un instru-
ment contraignant ». 
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Qui seront les utilisateurs des Directives? 
Tous les acteurs ont un rôle à jouer dans l’amélioration de la gouvernance foncière. Les Directives 
peuvent être utilisées par diverses populations et organisations, de différentes façons et en partenariat 
avec d’autres parties prenantes. 

États 
Les États jouent un rôle unique dans l’élaboration, 
la mise en œuvre et l’application des politiques et 
des lois, notamment à travers l’administration des 
régimes fonciers, les tribunaux, l’enregistrement 
des droits fonciers, les estimations, la fi scalité et 
l’aménagement du territoire.

Tribunaux et agences gouvernementales 
Les tribunaux et agences gouvernementales res-
ponsable de l’administration des régimes fonciers 
devraient s’efforcer de fournir des services équi-
tables pour tous, s’agissant notamment des popu-
lations isolées. Ces services devraient être fournis 
rapidement et effi cacement, sans pots-de-vin.

Individus et communautés
Les personnes, les communautés et les or-
ganismes qui détiennent des droits fonciers 
devraient être informés de leurs droits et de la 
façon de se protéger face aux comportements 
corrompus d’autres parties prenantes.

Société civile 
Les organisations de la société civile peuvent sen-
sibiliser la population et lui apporter une assis-
tance pour la jouissance et la protection de ses 
droits fonciers. Elles peuvent inciter le public à 
participer aux processus de prise de décision. 

Investisseurs 
Les investisseurs devraient s’assurer que leurs 
activités ne soient pas à l’origine de dépossession 
des droits fonciers de la population. Lorsqu’ils en-
visagent l’acquisition de droits fonciers relatifs à 
des terres, des pêches et des forêts, ils devraient 
s’assurer que toutes les personnes concernées 
sont informées et associées aux négociations. 

Professionnels du foncier 
Les professionnels (géomètres, avocats, notaires, 
évaluateurs, experts, aménageurs) devraient 
respecter des normes de conduite et de compor-
tement éthique, s’agissant notamment du bon 
exercice de leurs tâches, en toute honnêteté. 

Universitaires 
Les universités peuvent inclure la gouvernance 
foncière dans leurs cursus et renforcer leur col-
laboration mutuelle en termes d’enseignement et 
de recherche à cet égard.
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Comment ces Directives ont-elles été 
élaborées?
Les Directives ont été offi ciellement approuvées par le Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) 
en mai 2012. Le CSA est le forum le plus élevé des Nations Unies en matière de révision et de suivi des 
politiques relatives à la sécurité alimentaire mondiale. Le texte des Directives a été fi nalisé au cours de 
négociations conduites par le CSA, en juillet et octobre 2011, ainsi qu’en mars 2012. 

Les Directives ont été élaborées, à l’échelle mondiale, à travers un large partenariat d’organisations inter-
nationales, régionales et nationales qui ont collaboré à la mise en œuvre de changements mondiaux de 
la gouvernance foncière. L’élaboration des Directives a fait l’objet d’un processus ouvert qui s’est appuyé 
sur une série de consultations et de négociations.

2011
2012

2012

 CONSULTATIONS

  • Dix consultations au niveau régional, une consultation à l’échelle du secteur 
privé et quatre consultations au sein de la société civile ont été organisées entre 
septembre 2009 et novembre 2010. Ces réunions ont rassemblé près de 1 000 
personnes provenant de plus de 130 pays. Les participants représentaient des 
institutions gouvernementales, de la société civile, du monde universitaire et des 
agences des Nations Unies. Chaque réunion de consultation a fait l’objet d’une 
évaluation pour identifi er les thèmes et les actions à inclure dans les Directives 
dans le contexte de la gouvernance foncière

 NEGOCIATIONS

  • L’avant-projet de Directives a été préparé à la suite des conclusions du processus 
de consultation et d’ une consultation électronique organisée en avril/mai 2011. 

  • La première version des Directives a intégré les propositions provenant des 
secteurs public et privé, de la société civile et du monde universitaire.

  • La version fi nale des Directives a été préparée à travers des négociations inter-
gouvernementales conduites par le CSA en juillet et octobre 2011 ainsi qu’en mars 
2012. 

 

 ADOPTION 

  • Les Directives ont été adoptées par la 38ème session (extraordinaire) du CSA, le 
11 mai 2012. 

2009  

2010
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